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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

Nachdem die UREK-NR eine parlamentarische Initiative Kamerzin (mitte, VS) im Vorjahr
noch sistiert hatte, entschied sich die Kommission im August 2021 nun doch dafür,
erneuerbare Energien von nationalem Interesse gegenüber anderen Interessen als
vorrangig zu betrachten. Sie gab der parlamentarischen Initiative mit dieser Forderung
mit 14 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung Folge. Bewilligungsverfahren für zentrale,
erneuerbare Energieprojekte sollen dank der Gesetzesanpassung beschleunigt und die
Güterabwägung erleichtert werden, versprach sich die Kommission von der
Massnahme. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.08.2021
MARCO ACKERMANN

Pour faire face aux défis de la sécurité d'approvisionnement énergétique, le député
Sydney Kamerzin (centre, VS) préconise une révision des dispositions sur le droit de
recours lors de la construction d'infrastructures de production d'énergies
renouvelables. D'après le député valaisan, les articles 55 de la loi  fédérale sur la
protection de l'environnement (LPE) et 12 de la loi fédérale sur la protection de la
nature et du paysage (LPN) permettent aux organisations de protection de
l'environnement et du paysage de freiner, dans des proportions démesurées, la
construction d'infrastructures énergétiques. L'urgence de la transition énergétique et
du réchauffement climatique nécessite des procédures rapides et efficaces. 
La Commission de l'aménagement du territoire, de l'environnement et de l'énergie
(CEATE-CN) a recommandé de ne pas donner suite à l'initiative. D'un côté, elle a
précisé que la possibilité d'utilisation du droit de recours permettait une application
adéquate du droit de l'environnement. D'un autre côté, elle a rappelé que des travaux
de simplification des procédures, notamment pour l'énergie hydraulique, éolien et
solaire étaient en cours, et seraient examinés dans le cadre de la loi fédérale sur un
approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables (21.047).
Une minorité s'est prononcée en faveur de l'initiative parlementaire, soulignant
l'urgence de la situation. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.03.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national s'est penché sur l'initiative parlementaire du député Sidney
Kamerzin (centre, VS). Cette initiative vise une révision du droit de recours des
organisations de protection de l'environnement. Lors des débats, le député valaisan a
rappelé les objectifs d'autonomie énergétique, de sécurité de l'approvisionnement et
mentionné la hausse des coûts de l'énergie. Il a également indiqué que si deux tiers des
recours des organisations de protection de l'environnement étaient soit abandonnées,
soit rejetées, ils décourageaient les responsables de ces projets. Face à cette réalité, il
a indiqué que presque aucun projet énergétique d'envergure n'a été réalisé en Suisse
lors des 30 dernières années. Finalement, il a précisé que l'initiative parlementaire ne
ciblait que le droit de recours des organisations de protection de l'environnement, et
non pas le droit de recours des propriétaires. 
Afin de soutenir l'initiative parlementaire, la frange valaisanne est montée à la tribune.
Jean-Luc Addor (udc, VS), Benjamin Roduit (centre, VS) et Philippe Nantermod (plr, VS)
ont fustigé la position de la majorité de la Commission de l'environnement, de
l'aménagement du territoire et de l'énergie (CEATE-CN), rappelé l'urgence de la
situation et indiqué la lassitude de la population face aux recours à rallonge des
organisations de protection de l'environnement.
Pour sa part, la majorité de la CEATE-CN a rappelé le rôle de contrôle du droit de
recours afin de permettre une application correcte du droit environnemental.
S'appuyant sur des statistiques, la majorité a indiqué que les organisations de
protection de l'environnement utilisent le droit de recours avec parcimonie et
obtiennent, dans la majorité des cas, gain de cause devant les tribunaux. Face à cette
réalité, la majorité de la CEATE-CN a conclu qu'une opposition par principe des
organisations de protection de l'environnement relevait du fantasme plutôt que de la
réalité. 
Au final, le Conseil national a refusé de donner suite à l'initiative parlementaire par 100
voix contre 67 et 8 abstentions. L'argumentaire valaisan n'a convaincu que le groupe
UDC, 7 voix du groupe PLR et 15 voix du groupe du Centre. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.06.2023
GUILLAUME ZUMOFEN
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Si, dans un premier temps, les Commission de l'environnement, de l'aménagement du
territoire et de l'énergie du Conseil national (CEATE-CN) et du Conseil des Etats
(CEATE-CE) n'ont pas réussi à accorder leurs violons sur la proposition du député
valaisan Sidney Kamerzin (centre, VS), la CEATE-CN a finalement rejoint sa commission
soeur et décidé de ne pas donner suite à cette initiative parlementaire qui visait un
soutien pour la transition énergétique en facilitant et en accélérant la construction
d'infrastructures de production d'énergie renouvelable. 
Face à cette décision, et en considérant que le gouvernement a mis en consultation, en
juin 2023, une modification de la loi sur l'énergie (LEne) pour simplifier et accélérer les
procédures de planification et de construction des installations solaires, éoliennes et
hydrauliques d'intérêt national (MCF. 23.051), le député a décidé de retirer son
initiative parlementaire fin août 2023. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.08.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

1) Medienmitteilung UREK-NR vom 25.8.21
2) Communiqué de presse CEATE-CN du 29.3.23
3) BO CN, 2023, p.1039 s.; Communiqué de prsse CEATE-CN du 29.3.23; Rapport CEATE-CN du 28.3.23
4) Iv. pa. 20.441.
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